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Acquise en droit, l’égalité entre les femmes et les hommes est une 

préoccupation politique, sociale et éthique. C’est également un combat au 

quotidien, pour les rémunérations, l’égal accès aux responsabilités ou encore la 

conciliation des temps privés et professionnels. Par la reconnaissance des 

compétences et talents de chacun et chacune, l’égalité permet l’enrichissement 

des points de vue. Elle est un gage de démocratie et pour reprendre la maxime de 

Stendhal « l’admission des femmes à égalité parfaite serait la marque la plus sûre 

de la civilisation ».

Le Département, en tant que premier employeur du territoire et acteur 

majeur des politiques publiques, dispose d’une responsabilité importante en la 

matière. Il lui appartient d’organiser la promotion de l’égalité Femmes/Hommes au 

plan local que ce soit dans la mise en œuvre de ses orientations politiques, de ses

actions quotidiennes, de ses choix financiers.

Il doit contribuer au quotidien pour construire les conditions concrètes 

de l’égalité, que ce soit par ses interventions en faveur des familles et des femmes 

en particulier, dans le domaine de l’insertion, pour sensibiliser les collégiennes et 

les collégiens aux enjeux de l’égalité, et soutenir les initiatives dans les domaines 

culturels, économiques et sociétaux. Enfin, conscient de sa responsabilité sociale et 

de son devoir d’exemplarité, il est attentif à mener une gestion du personnel, 

respectueuse des principes d’égalité et de lutte contre les discriminations.

En application des dispositions de la loi du 4 août 2014 pour l’égalité 

réelle entre les femmes et les hommes et du décret d’application n° 2015-761 du 

24 juin 2015, le présent rapport présente la situation en matière d’égalité entre les 

femmes et les hommes dans le Département de la Dordogne, préalablement à la 

proposition de son budget 2022.

Outre sa dimension réglementaire, ce rapport marque l’attachement de 

l’Assemblée départementale, composée paritairement de 25 femmes et

25 hommes à un principe constitutionnel qu’il faut faire vivre au quotidien dans 

l’intérêt des femmes et des hommes.

Le Président

du Conseil départemental,

Germinal PEIRO

EDITO
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A) Cadre législatif et obligations départementales 

Depuis le 1er janvier 2016, les collectivités de plus de 20.000 habitants doivent présenter un rapport 
sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes en amont du débat 

d’orientation budgétaire (décret du 24 juin 2015). Ce rapport concerne le fonctionnement de la 

collectivité ainsi que les politiques qu’elle mène sur son territoire. 

 
 
 

Définition de l'égalité : 

 

Pour les êtres humains, l'égalité est le principe qui fait que tous doivent être traités de la même 

manière, avec la même dignité, qu'ils disposent des mêmes droits et sont soumis aux mêmes 

devoirs. 

 

Définition de l'égalité professionnelle femmes / hommes 

 

C'est « l'égale visibilité, autonomie, responsabilité et participation des deux sexes à / dans 

toutes les sphères de la vie publique et privée » (Définition du Conseil de l'Europe). 
 

 

 

 

1. La situation en matière de Ressources Humaines 

Le rapport, présenté au Comité Technique Paritaire du 6 décembre 2021 avec avis favorable, fait 
état de la politique de ressources humaines du Département en matière d’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes. À cet effet, il reprend notamment les données du rapport, 
présenté en comité technique paritaire comme prévu à l’article 51 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 
2012, relatives au recrutement, à la formation, au temps de travail, à la promotion professionnelle, 
aux conditions de travail, à la rémunération et à l’articulation entre vie professionnelle et vie 

personnelle. 
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2. La politique pour l’égalité entre les femmes et les hommes 

La politique pour l’égalité entre les femmes et les hommes comporte notamment :  

è des actions de prévention et de protection permettant de lutter contre les violences 
faites aux femmes et les atteintes à leur dignité, 

 

è des actions visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel, 

 

è des actions destinées à prévenir et à lutter contre les stéréotypes sexistes, 

 

è des actions visant à assurer aux femmes la maîtrise de leur sexualité notamment par 
l’accès à la contraception et à l’interruption volontaire de la grossesse, 

 

è des actions de lutte contre la précarité des femmes, 

 

è des actions visant à garantir l’égalité professionnelle et salariale et la mixité dans les 

métiers, 

 

è des actions visant à favoriser une meilleure articulation des temps de vie et un 
partage équilibré des responsabilités parentales, 

 

è des actions visant à favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats 

électoraux et aux fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales, 
 

è des actions visant à garantir l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes 

et leur égal accès à la création et à la production culturelle et artistique, ainsi qu’à la diffusion 

des œuvres, 

 

è des actions visant à porter à la connaissance du public les recherches françaises et 
internationales sur la construction sociale des rôles sexués.  
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Rappel historique

Depuis 1946, l’égalité entre les femmes et les hommes est un principe constitutionnel garantissant aux 

femmes des droits égaux à ceux des hommes dans tous les domaines.
De nombreuses mesures réglementaires nationales, européennes et internationales visent à agir contre 
toute forme de discrimination. Ce cadre législatif tend à réduire les disparités dans le domaine des salaires, 
de l’emploi, de l’éducation, de la représentation des femmes dans les instances de pouvoir politique et 

économique. Ces mesures veulent également impulser une dynamique d’amélioration continue.

La notion de parité constitue le fondement des politiques de lutte contre les inégalités femmes-hommes, 
elle n’est pas un principe mais un moyen d’atteindre l’égalité. La parité est la représentation à nombre 
égal des femmes et des hommes de différents niveaux de la vie sociale, professionnelle et politique.

■ Quelques dates clés

1907 1944 1965 1972 1975

1946

1967

2001 2006 2007 2008 2008

Les femmes 
mariées 
peuvent 
disposer 
librement de 
leur salaire.

Les femmes 
obtiennent le 
droit de vote et 
d’éligibilité.

Le préambule de la 
Constitution pose le 
principe de l’égalité 

des droits entre 
hommes et femmes.

Les femmes peuvent 
gérer leurs biens 
propres et exercer 
une activité 
professionnelle sans 
le consentement de 
leur mari.

Loi Neuwirth qui 
autorise la 
contraception.

Le principe de 
l’égalité de 

rémunération 
entre les femmes 
et les hommes 
pour les travaux 
de valeur égale 
est retenu.

Instauration du 
divorce par 
consentement 
mutuel. Obligation 
de la mixité scolaire. 
Loi Veil autorise 
l’interruption 

volontaire de 
grossesse pour une 
période probatoire 
de 5 ans.

Loi dite Génisson 
précise et 
complète la 1ère

loi sur l’égalité 

professionnelle 
entre les 
femmes et les 
hommes du 13 
juillet 1983 en 
structurant le 
dialogue social 
sur le sujet.

Loi sur l’égalité 

salariale entre les 
femmes et les 
hommes par une 
obligation de 
négocier des
mesures de 
suppression des 
écarts de 
rémunération avant 
le 31/12/2010.

Loi sur l’égal accès des 

femmes et des 
hommes aux mandats 
électoraux et 
fonctions électives.

Loi du 27 mai 
2008 portant 
adaptation au 
droit 
communautaire 
dans le domaine 
de la lutte contre 
les 
discriminations, 
dont le congé 
maternité.

Modification de l’art 1er

de la Constitution qui 
dispose désormais que 
la loi favorise l’égal 

accès des femmes et 
des hommes aux 
mandats électoraux et 
fonctions électives ainsi 
qu’aux responsabilités 
professionnelles et 
sociales.
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1981 1992 1995 1999 2000

1983

2012 2013 2013 2014 2015

Création d’un 

Ministère du 
droit des 
femmes.

Loi sanctionnant 
le harcèlement 
sexuel dans les 
relations de 
travail.

Création de 
l’Observatoire de la 

parité entre les 
femmes et les 
hommes.

Modification des 
art. 3 et 4 de la 
Constitution pour 
introduire l’égal 

accès des 
femmes et des 
hommes aux 
mandats 
électoraux et aux 
fonctions 
électives.

Loi de mise en 
œuvre de l’égal 

accès des femmes 
et des hommes aux 
mandats électoraux 
et aux fonctions 
électives (2).

Toute 
discrimination 
dans le travail en 
raison du sexe 
est interdite par 
la loi (1).

Création d’un 

Ministère des 
droits des 
femmes, 26 ans 
après la 
disparition de 
ce dernier.

Circulaire du 8 juillet 
2013 pour la mise en 
œuvre du protocole 

d’accord relatif à 

l’égalité 

professionnelle entre 
les femmes et les 
hommes dans la 
fonction publique (3).

Loi du 4 août 
2014 pour 
l’égalité entre les 

femmes et les 
hommes.

Décret n° 2015-761 
du 24 juin 2015 
relatif au rapport sur 
la situation en 
matière d’égalité 

entre les femmes et 
les hommes 
intéressant les 
collectivités 
territoriales (4).

Loi n° 2013-403 du 
17 mai 2013 relative 
à l’élection des 

conseillers 
départementaux, des 
conseillers 
municipaux et des 
conseillers 
communautaires.

(1) Le Conseil supérieur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes (CSEP) est créé par la loi Roudy ; c’est une instance consultative qui 

participe à la définition et à la mise en œuvre de la politique menée en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. (2) 2000 : cette 

loi prévoit l’alternance stricte femmes-hommes sur les listes aux élections européennes et sénatoriales à la proportionnelle ainsi qu’une alternance par 

tranche de 6 candidats aux élections municipales et régionales. La loi prévoit de surcroît une sanction financière à l’encontre des formations politiques 

ne respectant pas ce principe dans la présentation des candidatures aux élections législatives. (3) Applicable à l’ensemble des employeurs publics dans 

les trois versants de la fonction publique, ce protocole a été signé par l’ensemble des organisations syndicales et les employeurs publics le 8 mars 2013. 
(4) « L’Etat et les collectivités territoriales ainsi que leurs établissements publics, mettent en œuvre une politique pour l’égalité entre les femmes et les 

hommes selon une approche intégrée ». Ils veillent à l’évaluation de l’ensemble de leurs actions.
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B) La politique Ressources Humaines en matière d’égalité

femmes / hommes au Département de la Dordogne : le cadre général

actuel et les facteurs d’égalité ou d’inégalité.

Le Rapport Social Unique fait état d’un effectif au 31/12/2020 de 2317 agents 

· Dont 1957 fonctionnaires

· Dont 228 contractuels permanents

· Dont 132 contractuels non permanents

Un taux de féminisation important

Au Département de la Dordogne, tous statuts confondus, 
quasiment 6 agents sur 10 sont des femmes :

- 58 % sont des femmes (1351 agents)
- 42 % sont des hommes (966 agents)

Données nationales

En 2017, 62 % des agents de la 

fonction publique sont des femmes.mes.

Le taux de féminisation de la 

fonction publique territoriale en 

Dordogne est légèrement inférieur 

au taux relevé au national, à savoir 

61 % (FPE 56 % - FPH 78 %)

filière incendie-sec:       4 % de femmes   

58%

42%

Répartition par sexe des agents
au 31 décembre 2020
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Conformément aux textes réglementaires relatifs au Rapport Social Unique (article 5 de la loi 
n° 2019-828 du 6 août 2019) et au Rapport de Situation Comparée entre les hommes et les femmes  
(loi n° 2012-347 du 12 mars 2012) l’analyse des données ne porte que sur les personnels stagiaires, 

titulaires et non-titulaires sur emploi permanents. 

 

Répartition femmes-hommes par catégorie (fonctionnaires et contractuels sur emploi permanents) 

 Proportionnellement, les femmes sont plus nombreuses en catégorie A et B que les hommes, une 
égalité parfaite en catégorie C 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au vu de la répartition par genre et par catégorie hiérarchique, les femmes ne semblent pas 

confrontées à des difficultés manifestes limitant leur accès aux catégories d’encadrement et 

d’encadrement intermédiaire (catégorie A et B). 

 

 

Femmes
78%

Hommes
22%

Catégorie A
301 femmes/87 hommes

Femmes
56%

Hommes
44%

Catégorie B
237 femmes/184 hommes

Femmes
50%

Hommes
50%

Catégorie C
579 femmes/569 hommes
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En comparaison   

Par rapport au taux de féminisation au niveau national (données 2017), au département il est plus 

élevé pour la catégorie A, égal pour la catégorie B. 

 Taux de féminisation au 
niveau national 

(données 2015 de la FPT) 

Taux de féminisation au 
niveau national 

(données 2017 de la FP) 

Catégorie A 62 % 65 % 

Catégorie B 
(principalement dans les filières 

sociale et administrative) 

63 % 56 % 

Catégorie C 61 % 63 % 

 

 Un taux de féminisation variable selon la filière 

 

Les femmes sont plus présentes dans les filières : 

- administrative, 
- sociale et médico-sociale 

Les hommes sont massivement représentés dans les filières technique et sportive. 

83%

35%

59%
49%

89% 88%

71%

15%

17%

65%

41%
51%

11% 12%

29%

85%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Femmes Hommes
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 Zoom sur les filières  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Données nationales : 

 

Au niveau national, dans la FPT: 

filière administrative:  82 % de  femmes  /  18 % d'hommes 

filière technique:          41% de femmes   /   59 % d'hommes 

filière animation:          71% de femmes   /   29 % d'hommes 

filière culturelle:           63% de femmes   /   37 % d'hommes 

filière sociale:                96% de femmes   /     4 % d'hommes 

filière médico-soc:        96% de femmes   /     4 % d'hommes 

filière médico-tech:      74% de femmes   /   26 % d'hommes 

filière sportive:              28% de femmes   /   72 % d'hommes 

Source: DGAFP, chiffres clés de l'égalité pro 

Femmes
83%

Hommes
17%

Filière administrative
prédominance féminine

Femmes
35%

Hommes
65%

Filière technique
prédominance masculine

Femmes
89%

Hommes

11%

Filière sociale
essentiellement féminine

Femmes
88%

Hommes
12%

Filière médico-sociale
essentiellement féminine

Femmes
49%

Hommes
51%

Filière culturelle
équilibre

Femmes
59%

Hommes
41%

Filière animation
équilibre

Femmes
15%

Hommes
85%

Filière sportive
prédominance masculine

Femmes
71%

Hommes
29%

Filière médico-technique
prédominance féminine
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 Répartition des femmes et des hommes par statut 

 

 

 

On note un nombre plus important de femmes quel que soit le statut (hormis en qualité 
d’apprentis). 

 

 La pyramide des âges  

Globalement, la structure par tranche d’âge des femmes est identique à celle des hommes. 

PYRAMIDE DES AGES 

 

 

 

 

 

1107
147

12

3

81
3

850
81

17

2

13
1

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

titulaires et
stagiaires

contractuels
permanents

apprentis vacataires horaires emploi
cabinet

Répartition des femmes-hommes par statut

Femmes Hommes

5%

17%

28%

51%

0%10%20%30%40%50%60%

50 et + 50 ans

40 à 49 ans

30 à 39 ans

- 30 ans
Femme 7%

17%

32%

45%

0% 10% 20% 30% 40% 50%

50 et + 50 ans

40 à 49 ans

30 à 39 ans

- 30 ans Hommes 

Au niveau national, dans la FPT: 

Age moyen:    femmes: 45,5 ans 

                         hommes: 45,1 ans 

Part des moins de 30 ans: 11 ,3 % (idem f et h) 

Part des plus de 50 ans: 

- femmes : 33,9 % 

- hommes : 33,4 % 

Source: DGAFP, rapport annuel sur l'égalité ed. 2017 
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L’âge moyen 

Tous statuts confondus, l’âge moyen des femmes et des hommes au sein de la collectivité 

départementale est de 46,71 ans.  

- Age moyen des Femmes : 47,33 ans 
- Age moyen des Hommes : 45,85 ans 

 
La promotion professionnelle : avancement de grade et promotion interne 
 

 
En 2020, 157 agents ont bénéficié d’un avancement de grade dont 94 femmes et 63 hommes. 
Le nombre de poste ouvert dans le cadre de la promotion interne n’est pas significatif. 

 

L’encadrement (supérieur et intermédiaire) 

 

Femmes 177

Hommes 169

Répartition femmes-hommes des encadrants
en nombre d'agents

60%

40%

Répartition femmes-
hommes des avancements 

de grade

Femmes Hommes

42

8

44

9

29

25

0

20

40

60

80

cat A cat B cat C

Répartition femmes-hommes 
des avancements de grade par 

catégorie 

hommes nbre d'avancements

Femmes  nbre d'avancements
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Les emplois fonctionnels : une parité impossible mais un quasi équilibre 

 

Les emplois fonctionnels sont des emplois stratégiques dont les nominations sont laissées au choix 

de l’autorité territoriale. 

Ces emplois présentent au sein des services départementaux un quasi équilibre, comme le montre 

le tableau ci-dessous : 

 

Emplois fonctionnels Hommes Femmes 

Directeur Général des Services 1 0 

Directeur Général Adjoint 2 2 

Total 3 2 

 

Le temps partiel : un facteur d’inégalité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur l’ensemble des temps partiels au sein des services départementaux, on constate que ce sont les 

femmes qui sont les plus nombreuses à bénéficier du travail à temps partiel proportionnellement à 

l’ensemble des agents, soit 84 % de femmes contre 16 % d’hommes. 

 

 

 

 

 

 

  

1%
12% 3%

16%
5%

34% 46%

84%

0%

20%

40%

60%

80%

100%

120%

moins de 80% de 80% à moins de 90% 90% et plus Total

Répartition par sexe des temps partiels en % 
total femmes : 146 / total hommes : 27

% des hommes % des femmes
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Une rémunération équitable des femmes et des hommes au sein des services 

départementaux 

 

Aucune discrimination n’est faite entre les femmes et les hommes en matière de traitement 

brut. Ce dernier étant versé en fonction d’un indice majoré réglementaire. 

 

Une inégalité Femmes/Hommes est toutefois notée dans le versement du régime 

indemnitaire entre filières (notamment en comparaison avec la filière technique prenant en 

compte les critères de la maîtrise d’œuvre, régime versé essentiellement au sein de la 

direction des routes, constituée majoritairement d’hommes). 

 

Absences médicales en 2020 : les femmes plus concernées que les hommes 

 

- Les arrêts pour accident de service ou de trajet concernent 66 agents :  

34 femmes et 32 hommes.  

- Les arrêts pour grave maladie (CLM, CLD) concernent 89 agents  : 60 femmes 

et 27 hommes. 

- Les arrêts pour maladie ordinaire concernent 905 agents : 556 femmes et 349 hommes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La proportion de femmes prédomine pour les arrêts de maladie ordinaire et de grave maladie 

 (plus de 65 % des jours d’arrêts).  

S’agissant des accidents de services et de trajet la proportion entre les hommes et les femmes est de 

moindre mesure. Ils ont diminué de 15 points pour les femmes par rapport à 2019. En revanche, on 

constate une augmentation inverse pour les hommes. 

Ce constat peut être attribué aux périodes de confinement dans le cadre de la pandémie covid 19. 

 

 

 

 

54,27%

65,51% 65,58%

45,73%

34,49% 34,42%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

accident de service et
trajet

CLM/CLD maladie ordinaire

Répartition des absences par type d'arrêts
et par sexe en 2020

Femmes Hommes
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Formation : globalement, femmes et hommes partent autant en formation, même si on peut

observer quelques différences à l’intérieur de chaque catégorie :

- Les temps de formation sont équitablement répartis auprès de l’ensemble des 

agents. Toutefois, on note un nombre plus important d’agents hommes formés en 

2020 pour les catégories B et C.

- Plus précisément, les agents de catégorie C hommes partent plus souvent en 
formation que les femmes. La présence en majorité d’hommes dans la filière 
technique qui nécessite la mise à jour régulière de certificats de compétences 
professionnelles explique cet écart.

43

95

340

44 51

106

0

100

200

300

400

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Nombre d'agents formés femmes-hommes 
par catégorie en 2020

Hommes Femmes
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catégorie A Catégorie B Catégorie c

45

105

390

51 54

155

Nombre de jours de formation femmes-
hommes par catégorie en 2020

Hommes Femmes
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C) Les actions menées par la collectivité départementale en son 

sein pour poursuivre sa politique d’égalité entre les femmes et les 

hommes 

 

1) Maintien des politiques publiques pour l’égalité entre les femmes et les hommes en 
matière de ressources humaines 
 

- L’Assemblée départementale poursuit sa politique d’égalité entre les femmes et les hommes ; une 
politique de recrutement et de formation sans discrimination. 
La mixité est favorisée dans la constitution des jurys de recrutement. Les fiches de poste sont 
actualisées par les agents de la DRH afin de supprimer toutes les dispositions qui peuvent s’avérer 

porteuses de discriminations liées au genre. 
Dans le cadre de la formation, les cadres continuent de suivre un parcours qui comportent des 
modules intitulés :  

o Comprendre son style de management : au sein duquel sont évoquées l’évolution du rôle du 

manager, la notion de management agile et la cohésion d’équipe. 
o Le rôle du manager et les risques psychosociaux. Ce module permet d’appréhender l’action des 

cadres au sein d’une équipe afin de créer ou instaurer des règles qui seront la base de la 
cohésion et du respect au sein de ce groupe.  

- Ainsi, le Département s’est doté des mesures pour permettre aux cadres d’être attentifs à 

toutes les situations de discrimination qu’ils peuvent connaître au quotidien dans la gestion 
d’une équipe et notamment en matière d’égalité femmes – hommes. 

 
- En matière de commande publique et des marchés, le cadre règlementaire est rappelé de 

manière automatique afin que les entreprises mettent en évidence dans leurs réponses les 
mesures prises en matière d’égalité femmes-hommes. 

 
2) Dans le cadre des politiques publiques pour l’égalité entre les femmes et les hommes 

 
- Renforcer les actions de prévention (en matière de Protection Maternelle et Infantile et Actions de 

Santé) 
Les actions et partenariats de type « planning familial » continuent d’être menés avec succès. 
Concernant le travail de sensibilisation auprès des structures d'accueil petite enfance, un groupe de 
travail est en cours pour démarrer les travaux fin 2021 ou début 2022. 
 

-  Maintien du soutien au sport en Dordogne (féminin et masculin)  
 
Dans le cadre de sa politique sportive, le Conseil départemental accompagne l’ensemble des acteurs 

du mouvement sportif. 
Aussi, les associations sportives (clubs), les manifestations sont accompagnées financièrement dans le 
respect du principe d’égalité femmes/hommes. 
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De plus, un soutien exceptionnel (par une recherche de partenariat privé effectué par un agent 
départemental) est alloué aux athlètes s’inscrivant dans une ambition Olympique « Tokyo 2021 et 
Paris 2024 » : 
Deux athlètes féminines sont soutenues à ce titre :  

- Manon HOSTENS (Canoë-kayak) : 31.250€ 
- Shani BRU (Skate Board) : 16.000€ 

Un athlète masculin est soutenu à ce titre : 
- Yoann KOWAL (Athlétisme) : 30.000€ 
 

Mise à l’honneur des athlètes féminines : Manon HOSTENS (canoë-kayak) - Carla NEISEN et Camille 
GRASSINEAU (rugby) ayant participé aux jeux olympiques de Tokyo 2021, en présence du Président du 
Conseil départemental de la Dordogne et des acteurs du Mouvement sportif départemental. 
 

D) Les actions 2021/2022  
 

- Réflexion en cours par un groupe de travail sur le thème : faire progresser l’égalité hommes-
femmes au sein des services départementaux, quelle voie ? quels moyens ? (École du 
Management et de l’Innovation) 

Dans un contexte de contrainte financière, le management de l’innovation apparaît comme un des 

leviers indispensables pour changer en profondeur nos services publics et fédérer les managers publics 
autour de projets collectifs. Aussi, la collectivité départementale expérimente la mise en place d’une 

École du Management par l’Innovation (EMI) afin d’accompagner les cadres de la collectivité dans 
cette démarche de transformation publique. Cette école propose depuis la rentrée de septembre 
2021, une offre de formation de haut niveau. Il s’agit bien là de développer un nouveau référentiel de 

management qui amènera les managers à devenir des éclaireurs de la transformation publique : 
 

· en élaborant des réponses nouvelles améliorant les conditions de réponses actuelles en termes 
de qualité, de délai et de coût,  

· en impliquant, autant que de besoin, la coopération de nombreux partenaires issus du 
domaine de l’enseignement, des entreprises privées ou publiques, du secteur associatif, et 

surtout la participation des agents et des usagers eux-mêmes. 
 

Cette EMI offre ainsi un parcours de formation sur mesure, innovant et unique associant culture de 
services publics et méthodes innovantes de transformation, alliant théorie et mise en pratique sur des 
projets concrets, tel que « faire progresser l’égalité hommes-femmes au sein des services 
départementaux, quelle voie ? quels moyens ? » 

Le but étant de poursuivre les actions favorisant la mixité des métiers. 
 
 

- Mise en œuvre d’une charte de télétravail depuis le 30 août 2021, permettant de concilier vie 
professionnelle et vie privée. 
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- Proposition d’actions de formations en faveur de l’égalité femmes-hommes en partenariat 
avec le CNFPT.  

Six formations, destinées aux DGA, Directeur, DRH sont actuellement proposées par le CNFPT  
( cf. contenus des formations en annexe du rapport) 

Þ La mise en place d’un plan d’action relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes 

Þ L’égalité femmes-hommes : un nouveau regard sur la communication institutionnelle 

Þ L’égalité femmes-hommes : un enjeu de management stratégique  

Þ L’enjeu de l’égalité hommes-femmes dans les relations professionnelles  

Þ La mise en œuvre d’une communication institutionnelle soucieuse d’égalité femmes-
hommes 

Þ Lutte contre les violences sexuelles et sexiste au travail 
 

- Poursuite du plan d’actions sur le bien-être au travail pour tous les agents et lutter contre toute 
forme de harcèlement et de violences.  

Des actions sont en cours de réflexion pour une mise en œuvre en 2022, en matière de communication 
pour que ces sujets sensibles soient abordés de manière sérieuse et ludique (travail à venir dans le 
cadre du CHS-CT). 
 

- Lancement d’un programme d’accompagnement pour favoriser l’entrepreneuriat féminin et 

l’emploi : « Entreprendre et innover en Périgord ». 

L’enjeu pour le Département est de constituer un groupe, un réseau pour faciliter l’échange 

d’expériences et casser la solitude de ces débuts de parcours.  

« Entreprendre et Innover en Périgord » propose d'accompagner gratuitement une promotion de six à 
dix jeunes entreprises de trois à dix-huit mois d’existence, portées par des femmes ou des équipes 

mixtes sur l’ensemble de la Dordogne. Si tous les secteurs d’activité sont concernés par ce programme 

(artisanat, agriculture, services, commerce, ...), le caractère innovant du projet est un critère de 
sélection. 

Ce programme, initié par le Conseil départemental de la Dordogne, est coordonné par Le Réseau Les 
Premières Nouvelle-Aquitaine et organisé avec un ensemble de partenaires (CCI, CMA, Chambre 
d’Agriculture, SPIE, Crédit Agricole, Orange, Pôle Emploi, Initiative Périgord, H24, la Wab, Pépinière 

cap@cité). 

L’accompagnement se déroule entre septembre et décembre, sur quatre mois. Ces jeunes 

entrepreneurEs pourront suivre en alternance des formations et des ateliers collectifs avec des experts. 

En juillet 2021, neuf lauréates ont été retenues pour bénéficier du programme d’accompagnement :  

· Institut Itinérant de soin esthétique  

· Brainy Club - Une solution d’ateliers pédagogies en ligne basée sur les soft Skills  

· AussiBon - Plateforme de E-Commerce de produits alimentaires locaux  

· Nature & Saveurs, la ferme Aquaponie - Production de légumes, fruits, aromates et fleurs de 
variétés paysannes, truites et saumons de fontaine vendus frais ou fumés en circuit courts  

· Cabinet de soin en périnatalité - Accompagnement des futures mamans avec des techniques 
naturelles (alimentation, phytothérapie, réflexologie, massage...) 



PAGE 19 

· La Cabane graphique – Dessinatrice 

· Prends de la graine Germaine - Conception et commercialisation d’un germoir pour sensibiliser à 

l'intérêt d'une alimentation plus végétale. Ce concept accompagne de l'achat des graines jusqu'à 
la dégustation  

· L’atelier Artistique - Ouverture d’un lieu de pratique de la danse et d’activités de bien-être 

· Création de bijoux - Artisanat d’art  

D’ici fin décembre 2021 les jeunes cheffes d’entreprises auront bénéficié de 18 demi-journées de 
formation (Bisness model, stratégie commerciale, communication, ateliers financier) et de quatre 
demi-journées d’ateliers de co-développement.  

Chaque lauréate bénéficiera d’une présentation vidéo de son projet. 

Cet accompagnement se terminera par « L’envolée Belle » une présentation publique de ces jeunes 

entreprises lauréates de la session. Une occasion pour les partenaires de l’édition de mesurer le 

parcours accompli par chacune d’elle pendant ces quatre mois.  

Un nouvel appel à projet devrait avoir lieu en avril 2022. 

- Engagement à poursuivre une communication sans stéréotype 
Le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes a réalisé un guide pratique pour une 
communication publique sans stéréotype de sexe. Il propose 10 recommandations pratiques destinées 
à outiller les administrations, les établissements et, plus généralement, les pouvoirs publics pour 
communiquer sans stéréotype de sexe. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

10 recommandations  
pour une communication publique sans stéréotype de sexe 

(Haut Conseil à l’Égalité) 

1. Éliminer toutes expressions sexistes 

2. Accorder les noms de métiers, titres, grades et fonctions 

3. User du féminin et du masculin dans les messages adressés à tous et à toutes 

4. Utiliser l’ordre alphabétique lors d’énumération 

5. Présenter intégralement l’identité des femmes et des hommes 

6. Ne pas réserver aux femmes les questions sur la vie personnelle 

7. Parler « des femmes » plutôt que de « la femme », de la « journée internationale des 

droits des femmes » plutôt que de la « journée de la femme » et des « droits 

humains » plutôt que des « droits de l’homme » 

8. Diversifier les représentations des femmes et des hommes 

9. Veiller à équilibrer le nombre de femmes et d’hommes 

- Sur les images et dans les vidéos 

- Sujets d’une communication 

- A la tribune d’événements, ainsi que dans le temps de parole 

- Parmi les noms de rues, des bâtiments des équipements, des salles 

10. Former les professionnels (elles) 
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ANNEXE 
Formations proposées par le CNFPT  

sur le thème égalité femmes-hommes 
 

Ø LA MISE EN PLACE D'UN PLAN D'ACTION RELATIF À L'ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ENTRE LES 

FEMMES ET LES HOMMES (2 jours) 

PUBLIC VISÉ 
Agents concernés 

· DRH et autres métiers des services RH 

· Référents égalité 

OBJECTIFS 
· s'approprier les dispositifs réglementaires, les principales définitions, des exemples de pratiques, 

et les chiffres clés de l'égalité professionnelle, 

· identifier le sexisme et les inégalités femmes-hommes, 

· savoir prévenir, traiter, et réagir face aux violences sexistes et sexuelles, 

· analyser le contexte de sa collectivité, 

· établir un plan d'action en faveur de l'égalité professionnelle. 

CONTENU 
· lois et cadre institutionnel, chiffres clés, définitions, 

· différentes pratiques de collectivités, benchmark, 

· impact du sexisme, 

· fonctionnement des stéréotypes, système de genre, 

· plan de lutte contre les violences sexistes et sexuelles et les discriminations, 

· méthodologie du plan d'action en faveur de l'égalité professionnelle, 

· les différents leviers : rémunération, articulation des temps de vie, mixité des métiers, 

· arguments en faveur de l'égalité femmes-hommes. 

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES 
Cette formation d'une durée de deux jours en présentiel alternera des exposés, des conférences 

inversées, et des cas pratiques. 

 

Ø L'ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES : UN NOUVEAU REGARD SUR LA COMMUNICATION 

INSTITUTIONNELLE (1 jour) 

PUBLIC VISÉ 
Métiers 

· Directeur ou directrice de la communication 

· Chargé ou chargée de communication 

Agents concernés 
Responsables de communication, chargées et chargés de communication. 

OBJECTIFS 
· repérer les textes ou les visuels potentiellement porteurs de stéréotypes, 

· identifier les ressorts des pratiques inégalitaires (stéréotypes), 

· comprendre les enjeux d'une communication efficace sur l'égalité femmes-hommes, 

· identifier le cadre légal de l'égalité femmes-hommes, 

· mettre en place des stratégies de communication favorisant l'égalité femmes-hommes. 

CONTENU 
· le repérage des supports de communication porteurs de stéréotypes, 

· la construction et le fonctionnement des stéréotypes, 

· les enjeux d'une communication efficace en termes d'égalité femmes-hommes, 

· le cadre légal de l'égalité femmes-hommes, 

· le partage des bonnes pratiques et l'élaboration des stratégies de communication. 
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES 
· analyse de banque d'images institutionnelles, 

· témoignages vidéo. 

· Travaux de groupe. 

· Activités ludo-pédagogiques. 

· Quizz. 

· Retours d'expériences. 

· Echanges de pratiques. 

 

Ø L'ÉGALITÉ FEMMES HOMMES : UN ENJEU DE MANAGEMENT STRATÉGIQUE (0.5 jour) 

PUBLIC VISÉ 
Agents concernés 

· Direction générale des services. 

· Direction générale adjointe. 

· Direction des ressources humaines. 

· Direction de service. 

· Chargé.e.s de mission égalité femmes/hommes. 

· Chargé.e.s de mission lutte contre les discriminations. 

OBJECTIFS 
· Repérer les inégalités professionnelles entre les hommes et les femmes. 

· Connaître le contexte juridique et les obligations pour l'employeur. 

· Identifier la méthodologie et les acteur.rice.s pour amorcer un plan d'action transversal visant à 

promouvoir l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

CONTENU 
· Les principales données relatives aux inégalités dans la fonction publique territoriale. 

· Les représentations sexuées stéréotypées. 

· Le cadre législatif. 

· Les grandes étapes du plan d'action. 

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES 
· Apports de connaissances. 

· Quizz, carte mentale. 

· Echanges de pratiques. 

 

Ø L'ENJEU DE L'ÉGALITÉ HOMMES - FEMMES DANS LES RELATIONS PROFESSIONNELLES (3 jours) 

PUBLIC VISÉ 
Agents concernés 
Directeurs et directrices généraux ou directeurs et directrices généraux adjoints, cadres A des grandes 

collectivités de plus de 40 000 habitants. Le groupe sera nécessairement paritairement mixte. 

PRÉ-REQUIS 
La formation est impliquante et engage à la réflexion sur soi et sur les relations de genre, sur les rapports 

de pouvoir en vue de développer des interactions positives dans les collectifs de travail. 

OBJECTIFS 
Développer des interactions positives dans les collectifs de dirigeants et de cadres, en vue d'optimiser la 

coopération et la puissance de leadership de ces collectifs, nécessaires pour répondre aux enjeux de la 

transformation publique : 

· Appréhender la systémie des relations professionnelles femmes-hommes par une réflexion 

croisée sur les enjeux de l'égalité professionnelle 

· Partager et conscientiser réflexions et représentations pour sortir des stéréotypes et ouvrir les 

voies du travail ensemble 

· Repérer et mobiliser ses leviers personnels pour agir dans son quotidien professionnel 
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CONTENU 
· rapport social de sexe au travail et plus spécifiquement dans la fonction publique territoriale 

· représentations et stéréotypes 

· évolutions anthropologiques des droits et l'approche anthropologique du genre 

· égalité/mixité/parité 

· mise en perspective des problématiques liées au leadership et aux rapports de pouvoir 

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES 
· Apports théoriques : socio-historiques, psycho-sociaux et managériaux 

· Dynamique réflexive en petits et grand groupe (taille du groupe : 16 personnes - 8 hommes et 8 

femmes) 

· Accompagnement personnalisé à la réflexion (2 heures de coaching individuel) 

 

Ø LA MISE EN OEUVRE D'UNE COMMUNICATION INSTITUTIONNELLE SOUCIEUSE D'ÉGALITÉ 

FEMMES-HOMMES (2 jours) 

PUBLIC VISÉ 
Métiers 

· Directeur ou directrice de la communication 

· Chargé ou chargée de communication 

Agents concernés 
Responsables de communication, chargées et chargés de communication. 

OBJECTIFS 
· prendre la mesure des inégalités, 

· analyser les fondements de la communication inégalitaire, 

· identifier les enjeux et bénéfices d'une communication égalitaire, 

· analyser le fonctionnement de la communication inégalitaire sexuée dans les supports de la 

collectivité, 

· élaborer une communication interne et externe égalitaire, 

· transférer les acquis dans son contexte et sa pratique professionnels, 

· inscrire la démarche de communication égalitaire dans un cadre élargi. 

CONTENU 
· les chiffres des inégalités professionnelles, 

· le cadre et les préconisations légales, 

· les termes et concepts clés, 

· le fonctionnement comparé du français et de différentes langues, 

· les représentations sexuées stéréotypées, 

· les enjeux et bénéfices d'une communication égalitaire, 

· l'analyse du fonctionnement sexué du texte et de l'image, 

· la méthodologie de production d'une communication égalitaire, 

· les bonnes pratiques de communication égalitaire, 

· les ressources documentaires et les réseaux d'acteurs. 

 

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES 
· apports de connaissances, 

· activités ludo-pédagogiques, 

· études de cas pratiques, 

· mises en situation professionnelles : analyse et production de documents de communication, 

· retours d'expériences, 

· échanges de pratiques. 
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Ø LUTTE CONTRE LES VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES AU TRAVAIL (2 jours) 

PUBLIC VISÉ 
Agents concernés 

· directeurs et directrices, directeurs adjoints et directrices adjointes des services ressources 

humaines, 

· agents des services ressources humaines, 

· chargées et chargés de mission égalité femmes-hommes, 

· directeurs généraux et directrices générales, directeurs généraux adjoints et directrices générales 

adjointes de service, 

· chargées et chargés de mission d'évaluation des politiques publiques. 

OBJECTIFS 
· identifier ce que sont ou ne sont pas les violences sexistes et sexuelles au travail et leurs 

différentes formes, 

· comprendre la relation de causalité entre ce type de violences et les inégalités femmes-hommes, 

· se responsabiliser en prenant conscience des conséquences du sexisme et des violences liées au 

genre, 

· savoir réagir face à une situation sexiste dont on est témoin ou qui nous est rapportée, 

· prévenir et impulser une dynamique favorable à un bien vivre ensemble au travail en découvrant 

des ressources de référence, en construisant ses propres outils et actions pour se doter et doter 

ses équipes des bons réflexes. 

CONTENU 
· définitions des termes et concepts clés, 

· identification des différentes formes et expressions du sexisme dit ordinaire, 

· chiffres clés des inégalités femmes-hommes et du sexisme, 

· définitions légales de l'agissement sexiste, du harcèlement sexuel, du harcèlement moral, d'une 

agression sexuelle, et des sanctions assorties, 

· décryptage des idées reçues et abus de langage autour des violences sexistes, 

· repérage des signaux d'alerte et situations à risque, 

· clés pour savoir réagir en tant que témoin/encadrant ou encadrante, 

- pratiques inspirantes développées dans d'autres collectivités ou à d'autres niveaux pour favoriser un 

climat non sexiste au travail, -construction d'outils personnalisés et opérationnels à prévoir pour le plan 

d'action dans sa collectivité. 

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES 
Pédagogie active, articulation théorie/pratique, analyse de situations professionnelles. 

 

 
 
 

* * * 

 
 


